
 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 
SYNDICAT MIXTE DE REALISATION POUR LA FILIERE DE TRAITEMENT DES DECHETS DU 

SYNDICAT MIXTE SITOM SUD GARD 

 
SEANCE DU 13 DECEMRE 2022 

 

Nombre de membres en exercice  Date de convocation 07/12/2022 

Afférents au 
Conseil syndical 

En exercice Membres 
présents 

 Date d’affichage 07/12/2022 

  

40 40 23    

 
 

DL22021 OBJET : Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57 

 
L’AN DEUX MIL VINGT DEUX, le treize décembre, s’est réuni à dix-sept heures trente, le Comité Syndical 
du SITOM Sud Gard dans la salle des délibérations de Nîmes Métropole, sous la présidence de 
Monsieur Frédéric TOUZELLIER, 1er Vice-Président, conformément à l’article L.2122-17 du CGCT. 
 
Etaient présents les délégués et suppléants suivants : 
Cté Agglo. Nîmes Métropole : M. Frédéric TOUZELLIER, M. Pierre LUCCHINI, M. Jean-Luc CHAILAN, M. 
Jean-Christophe GREGOIRE, M. Emmanuel CARRIERE, M. Richard FLANDIN, M. Jacques BOLLEGUE, M. 
Jack DENTEL, M. Patrick DE GONZAGA, M. Abderzak BERKANI, Mme Carole SOLANA suppléante de M. 
Frédéric PASTOR, Mme Dolorès ORLAY-MOUREAU suppléante de M. David-Alexandre ROUX, Mme 
Marie-France RAINVILLE suppléante de M. Alain DALMAS, Mme Hélène NICOLAS suppléante de M. 
J.Jacques GRANAT, Mme Tiphaine LEBLOND suppléante de Mme Monique BOISSIERE. 
Cté Com. Petite Camargue : M. Didier LEBOIS, M. Jean-Paul GERAUD, Mme Françoise TURRIBIO 
suppléante de Mme Katy GUYOT 
Cté Com. Piémont Cévenol : M. Lionel JEAN 
Cté Com. Beaucaire terre d’Argence : M. David RIBES suppléant de M. Jean-Marie GILLES 
Cté Agglo. Alès Agglomération : M. David GUIRAUD, M. Christophe BOUGAREL 
Cté Com. Pont du Gard : M. Alain LAGET 
 
Absents : 
Cté Agglo. Nîmes Métropole : M. Richard TIBERINO, Mme Pascale VENTURINI, M. Julien PLANTIER, 
Mme Sylvette FAYET, M. Bernard ANGELRAS, M. Alain DALMAS, Mme Monique BOISSIERE, M. David-
Alexandre ROUX, M. Jean-François DURAND COUTELLE, M. Frédéric BEAUME, Mme Claude de 
GIRARDI, M. Frédéric PASTOR, Mme Christine TOURNIER-BARNIER, M. Antoine MARCOS, M. Jean-
Jacques GRANAT 
Cté Com. Petite Camargue : Martine KUFFER, Mme Katy GUYOT 
Cté Com. Beaucaire terre d’Argence : M. Juan MARTINEZ, M. Jean-Michel AZEMA, M. Jean-Marie 
GILLES  
Cté Agglo. Alès Agglomération : M. Laurent CHAPELLIER 
Cté Com. Pont du Gard : Mme Christelle ARMANDI 
Cté Com. Pays d’Uzès : M. Gérard DAUTREPPE, M. Frédéric SALLE LAGARDE 

 
Avaient donné procuration :  
Julien Plantier à Emmanuel CARRIERE 
Jean-François DURAND-COUTELLE à Frédéric TOUZELLIER 
 
Secrétaire de séance : Tiphaine LEBLOND. 
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Monsieur Jean-Christophe GREGOIRE Vice-Président rapporteur, expose, 
 

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 implique de 

fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations. En effet, conformément aux 

dispositions de l’article L2321-2-27 du code général des collectivités territoriales (CGCT), pour les 

communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants, l’amortissement des 

immobilisations corporelles et incorporelles est considéré comme une dépense obligatoire à 

enregistrer dans le budget de la collectivité. Pour rappel, sont considérés comme des immobilisations 

tous les biens destinés à rester durablement et sous la même forme dans le patrimoine de la 

collectivité, leur valeur reflétant la richesse de son patrimoine. Les immobilisations sont imputées en 

section d’investissement et enregistrées sur les comptes de la classe 2 selon les règles suivantes : 

- Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20 ; 

- Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 (hors 229), 23 et 24 ; 

- Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27. 

 

L’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater 

forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce 

procédé permet de faire figurer à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans 

le temps la charge consécutive à leur remplacement. 

 

Dans ce cadre, les collectivités procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé sauf 

exceptions (terrains, frais d’études suivies de réalisation et frais d’insertion, agencements et 

aménagements de terrains, immeubles non productifs de revenus...). 

En revanche, les communes et leurs établissements publics ont la possibilité d’amortir, sur option, les 

réseaux et installations de voirie. 

 

Par ailleurs, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée délibérante pour 

chaque catégorie de biens, sauf exceptions, conformément à l’article R2321-1 du CGCT. 

Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de mettre à jour les délibérations du 9 

février 2015 et du 7 juillet 2021 en précisant les durées applicables aux nouveaux articles issus de cette 

nomenclature (cf. annexe jointe), les autres durées d’amortissement, correspondant effectivement 

aux durées habituelles d’utilisation, restant inchangées. 

 

Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata 

temporis. Cette disposition nécessite un changement de méthode comptable, le Sitom sud Gard 

calculant en M14 les dotations aux amortissements en année pleine, avec un début des 

amortissements au 1er janvier N+1. L’amortissement prorata temporis est pour sa part calculé pour 

chaque catégorie d’immobilisation, au prorata du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement 

commence ainsi à la date effective d’entrée du bien dans le patrimoine du Sitom sud Gard.  

Ce changement de méthode comptable s’appliquerait de manière progressive et ne concernerait que 

les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2023, sans retraitement des exercices clôturés. 

Ainsi, les plans d’amortissement qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront 

jusqu’à l’amortissement complet selon les modalités définies à l’origine. 

 



3 

En outre, dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un 

aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, 

notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire 

(biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur...). 

 

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique 

d’une approche par enjeux, d’aménager cette règle pour d’une part, les subventions d’équipement 

versées, d’autre part, les biens de faible valeur c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au 

seuil de 1 000,00 € TTC et qui font l’objet d’un suivi globalisé (un numéro d’inventaire annuel par 

catégorie de bien de faible valeur). Il est proposé que ces biens de faibles valeurs soient amortis en 

une annuité au cours de l’exercice suivant leur acquisition. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la délibération n°15011 en date du 9 février 2015 ; 

VU la délibération n°21019 en date du 7 juillet 2021 ; 

VU l’avis du Bureau syndical en date du 06 décembre 2022 ; 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, 

DECIDE 

ARTICLE 1 : d’approuver la mise à jour de la délibération n°15011 du 9 février 2015 en précisant les 
durées applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature, conformément à l’annexe 
jointe, les autres durées d’amortissement, correspondant effectivement aux durées habituelles 
d’utilisation, restant inchangées. 
 
ARTICLE 2 : de calculer l’amortissement pour chaque catégorie d’immobilisations au prorata temporis. 
 
ARTICLE 3 : d’aménager la règle du prorata temporis dans la logique d’une approche par enjeux, pour 
les subventions d’équipement versées et les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux dont le coût 
unitaire est inférieur au seuil de 1 000,00 € TTC, ces biens de faible valeur étant amortis en une annuité 
unique au cours de l’exercice suivant leur acquisition. 
 
ARTICLE 4 : d’autoriser le Président à signer tout document permettant l’application de la présente 
délibération. 

 

Ainsi délibéré, les jours, mois et an ci- dessus,  
Pour extrait conforme et certifié exécutoire 

 
Nombre de présents : 23 
Nombre de votants :  23 + 2 pouvoirs 
Abstention : 0 
Contre : 0 
Approuvée à l’unanimité 
 

Le Président du SITOM SUD GARD 
 

Richard TIBERINO  




